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Nos  Commissaires  d'Ecoles 

demandent  des  pouvoirs  extraordi- 
naires à  la  Législature  de  Québec 

CONCERNANT 

L'Ecole  de  Ste-Madeleine  d'Ouîremont 


a 


Contribuables,  gare  à  vous! 


••  % 


The  EDITH  and  LORNE  PIERCE 
COLLECTION  o/CANADIANA 


Siueens  University  at  Kingston 


A  MESSIEURS  LES  CONTRIBUABLES, 

DE  LA  MUNICIPALITE  SCOLAIRE, 

DE  SAINTE-MADELEINE  D'OUTREMONT. 

Messieurs, 

Si  vous  n'êtes  jamais  allés  voir  notre  nouvelle  maison  d'école,  située 
•sur  la  rue  Lajoie,  entre  l'avenue  Outremont  et  la  rue  Champagneur,  allez- 
y,  la  chose  en  vaut  la  peine.  / 

Vous  y  verrez  un  édifice  considérable,  aux  deux  tiers  à  peu  près 
terminé,  ayant  front  sur  la  rue  Lajoie,  et,  pignon  sur  l'avenue  Outremont. 

Pour  la  partie  de  la  rue  Champagneur,  les ,  murs  du  sous-sol  ont 
été  commencés,  mais  laissés  inachevés.  Faute  d'une  couverture  suffi- 
samment protectrice,  ils  se  sont  détériorés  à  tel  point  qu'on  ne  peut  plus 
guère  les  utiliser  aujourd'hui.  Les  pièces  de  charpente  en  acier,  desti- 
nées au  reste  de  la  bâtisse,  ont  traîné  tout  l'été,  sur  la  rue  Lajoie;  elles  sont, 
à  l'heure  qu'il  est,  à  rouiller  sur  le  terrain  de  l'ancienne  école,  rue  Bloom- 
fteld 

L'école  neuve,  telle  qu'elle  est  actuellement,  comporte  dix-huit 
salles  de  classe,  dont  huit  seulement  sont   à  peu  près  occupées. 

Quelque  deux  cents  enfants  la  fréquentent;  de  ce  nombre,  environ 
cent  cinquante  appartiennent  à  la  municipalité;  la  balance  se  compose 
de  protestants  et  d'irlandais  catholiques. 

Or,  notre  municipalité  scolaire,  dont  les  limites  sont  celles  de  la 
paroisse  de  Sainte-Madeleine  d'Outremont,  a  été  établie  pour  les  catholi- 
ques de  langue  française   seulement. 

Les  irlandais  catholiques  qui  s'y  trouvent,  appartiennent  à  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Michael. 

Les  protestants  vont  à  l'école  Strathcona,  sur  le  chemin  Sainte- 
Catherine. 

Du  reste,  c'est  ainsi  que  le  veut  la  loi. 

Le  recensement  du  printemps  dernier  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Familles  anglaises  protestantes 342 

Familles  canadiennes-françaises  catholiques     .      .      .  196 

Familles  irlandaises  catholiques 90 

Familles  italiennes 21 

Total '.."''  649 


Sur  un  total  de  649  familles,  les  Canadiens-français  catholiques 
sont  donc  de  157  en  minorité. 

Quand  aux  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école,  ils  se  répartissent  en  qua- 
tre catégories  : 

Protestants  anglais 271 

Catholiques  français 229 

Catholiques  irlandais 27 

Catholique  italiens 11 

Total 538 

Nos  enfants  y  sont  donc  dans  une  proportion  de  229  à  309,  soit  en 
minorité  de  80. 

Jusqu'ici,  le  mouvement  de  la  population  dans  notre  paroisse,  ne 
nous  a  guère  favorisés. 

Pas  plus  que  nos  commissaires  d'école  actuels,  dont  nous  venons 
exposer  l'inqualifiable  incurie. 

C'est  surtout  à  bien  considérer  les  autres  besoins  de  notre  jeune 
paroisse,  que  leur  gérance  de  la  construction  de  notre  fameuse  "Ecole 
La  joie"  nous  apparaît  comme  un  modèle  de  dévergondage  administratif, 
rejetant  dans  l'ombre,  même  les  notoires  extravagances  de  certaines  mu- 
nicipalités scolaires,  des  alentours  de  Montréal. 

Les  premiers  commissaires  de  Sainte-Madeleine,  après  entente  avec 
la  fabrique,  avaient  décidé  de  construire  une  maison  d'école  sur  la  rue 
Duverger,  entre  les  rues  Outremont  et  Wiseman,  à  la  place  même  de  la 
chapelle. 

Mais,  par  résolution  du  18  octobre  1912,  les  commissaires  actuels 
refusèrent  carrément  d'acheter,  au  prix  d'un  piastre  le  pied,  les  40,000 
pieds  de  terrain,  y  compris  la  chapelle,  que  leur  offrait  la  fabrique  de 
Sainte-Madeleine. 

En  acceptant  cette  offre,  ils  pouvaient  facilement  nous  bâtir  une 
bonne  maison  d'école,  sans  endetter  la  municipalité. 

Ils  n'avaient,  pour  cela,  qu'à  vendre  les  terrains  de  la  rue  La  joie  et 
de  la  rue  Bloomfield,  soit  une  superficie  de  70,120  pieds  carrés  pour  aisé- 
ment réaliser,  dans  un  temps  où  l'immeuble  était  à  la  hausse,  de  $80,000 
à  $90,000. 

Puis,  une  fois  le  terrain  de  la  fabrique  payé,  ils  pouvaient  sans  diffi- 
culté, avec  la  balance,  nous  bâtir  une  école  nouvelle,  en  utilisant  les  solides 
fondations   et  la  charpente  en  acier  de  la  chapelle. 

Avec  le  prix  de  vente  de  son  terrain,  la  fabrique  de  Sainte-Made- 
leine nous  aurait  bâti  le  soubassement  de  notre  église.    Et  comme  les 


paroissiens  de  Sainte-Madeleine  sont,  en  même  temps,  les  contribuables 
de  notre  municipalité,  tous  les  intéressés  auraient  grandement  bénéficié 
de  cet  acte  de  sage  administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  commencement  de  février  1913,  nos  commis- 
saires actuels  résolurent  de  bâtir  une  nouvelle  maison  d'école,  suivant 
des  plans  préparés  par  leurs  architectes,  MM.  Viau  &  Venne,  de  Montréal. 

Et  il  faut  voir  quels  plans  ! 
Deux  immenses  salles  de  récréation  et  24  salles  de  classe,  sans  comp- 
ter le  reste. 

Rien  que  24  salles  pour  loger  nos  229  enfants,  soit  9  en- 
fants et  une  fraction,  par  classe,  en  supposant,  toujours,  que  tous  nos 
enfants  iraient  à  la  nouvelle  école. 

Et  l'on  dit  que  nos  braves  commissaires  ne  se  lassaient  pas  d'ad- 
mirer et  les  monumentales  proportions  de  leur  plan,  et  l'idée  géniale  qu'ils 
avaient  eue  en  le  concevant. 

Cependant,  après  quelque  temps  de  complaisante  admiration,  ils 
s'aperçurent  qu'on  ne  construisait  pas  un  édifice  de  cette  taille,  avec  des 
prières. 

Ils  consultèrent  donc  le  secrétaire-trésorier  qui  leur  montra  son 
trésor. 

Les  revenus  donnaient  : 

Cotisations $11,412.53 

Taux  mensuels 67.25 

Subvention  du  gouvernement 57.20 

Total    .........     $11,536.98 

Puis,  après  lecture  d'un  état  des  dépenses  pour  payer  le  salaire  des 
institutrices,  l'eau,  le  chauffage,  l'éclairage,  l'assurance,  les  intérêts,  le 
fonds  d'amortissement,  les  réparations,  les  frais  d'entretien  et  autres  dé- 
penses contingentes,  M.  le  président  Corbin  déclara  que,  déduction  faite 
du  montant  de  ces  dépenses,  ce  qu'il  restait  des  revenus  était  insuffisant, 
et  qu'il  fallait  emprunter  pour  construire  leur  école. 

Comme  un  écho  fidèle,  les  quatre  autres  commissaires  déclarèrent 
ensemble    qu'il  fallait  emprunter  pour  construire  leur  école- 

Et  voilà  pourquoi  la  commission  scolaire  de  Sainte-Madeleine  fut 
autorisée  à  emprunter  $150,000.00,  dont  $120,000.00  pour  construire  la 
maison  d'école;  et  $30,000.00  pour  la  meubler,  niveler  et  clôturer  le  ter- 
rain, et  payer  les  frais  d'emprunt. 

Ce  serait  faire  injure  à  la  vérité  de  dire  que  nos  commissaires  ont 
eu  de  la  misère  à  trouver  de  l'argent,  aux  conditions  qu'ils  offraient. 


-  Car  l'opération  a  simplement  consiste  à  vendre  à  M.  Arthur  Brunet, 
courtier  de  Montréal,  (pour  le  public  D.  W.  Si  A.  E.  Brunet  Enreg.) 
$150,000.00  de  débentures  payables  dans  40  ans,  avec  intérêt  de  5%%»  au 
prix  de  $92.45  par  cent  piastres,  soit  un  escompte  en  dedans  de  7.55  pour 
cent. 

C'est-à-dire  que,  pour  ses  $150,000.00  de  débentures,  notre  muni- 
cipalité n'a  reçu  que  $138,675,  perdant  de  ce  chef  $10,325.00,  alors  que 
pendant  40  ans,  elle  paiera  SV^/c  d'intérêt  sur  $150,000.00,  montant  qu'elle 
devra  solder  en  entier  à  l'échéance;  c'est-à-dire,  au  bout  de  40  ans. 

Or,  lorsque  M.  Brunet  conclut  son  marché  avec  notre  commission 
scolaire,  il  avait  déjà  placé  nos  débentures  à  $104.00  par  $100.00,  faisantdu 
coup  un  profit  de  $17,325.00,  et  un  profit  net  encore,  puisque  notre  com- 
mission scolaire  avait  pris  à  sa  charge  les  frais  d'emprunt. 

Et  si  la  municipalité  de  Sainte-Madeleine  a  perdu  $10,325.00  dans 
cette  opération,  il  est  clair  que  tout  le  monde  n'y  a  pas  perdu. 
. .,-:.  ...  -Voilà  donc  nos  commissaires  avec  $138,675.00  à  dépenser,  pour 
Jiàtir  leur  fameuse  maison  d'école,  la  meubler,  etc.,  dans  une  paroisse  de 
ï'96  familles,  vieille  de  5  ans  à  peine,  et  où  il  y  a  tant  d'autres  besoins  à 
rencontrer. 

Ce  n'est  pas  un  mince  problème  à  résoudre,  surtout  pour  des  hom- 
mes qui  n'ont  à  coeur  que  l'intérêt  public. 

Et,  en  hommes  d'affaires,  vous  croyez  qu'ils  vont,  tout  simplement, 
se  contenter  de  construire  une  belle  et  bonne  maison  d'école  pour  ce  mon- 
tant ? 

Vous  n'y  êtes  pas. 

Vous  en  êtes  bien  loin. 

Voici  un  résumé  des  actes  officiels  et  apparents  de  ces  messieurs, 
à  ce  sujet  : 

PREMIER    ACTE 

En  vertu  d'une  résolution  du  4  février  1913,  ils  passèrent  un  con- 
trat avec  MM.  E.  N,  et  U.  Boileau,  pour  la  construction  de  la  partie  cen- 
trale et  de  l'aile  ouest  de  l'édifice  seulement,  pour  le  prix  de  $109,000.00, 
remettant  à  plus  tard  la  construction  de  l'aile  est. 

Pour  un  premier  acte,  ça  n'était  pas  mal. 

DEUXIExME  ACTE 

Par  résolution  du  10  février  1913,  ils  cassèrent  ce  contrat,  pour  en 
faire  un  autre  avec  les  mêmes  E.  N.  et  U.  Boileau,  toujours  pour  la  partie 
centrale  et  l'aile  ouest  de  l'édifice  seulement,  pour  le  prix  de  $137,000.00. 

Ce  qui,  avec  les  5$    de  commission  à  payer  aux  architectes,  soit 
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$6,850.00,  fait  un  montant  de  $143,850.00,  dépassant  déjà  de  $5,275  les 
$138,675.00,  produit  de  l'emprunt,  et  de  $23,250.00  le  montant  autorisé 
pour  construire  l'école. 

Et  les  $30,000.00  pour  la  meubler,  niveler  et  clôturer  le  terrain  et 
payer  les  frais  de  l'emprunt,  où  va-t-on  les  prendre? 

Il  ne  faut  point  se  faire  de  bile;  ça  viendra  plus  tard. 

Et  maintenant  attention  ! 

Voici  la  pièce  de  résistance  !  ! 

TROISIEME  ACTE 

Au  commencement  de  novembre  1913,  sans  y  être  autori- 
sés, en  aucune  façon,  et  au  mépris  de  la  loi,  les  commissaires  donnèrent  un 
autre  contrat  à  MM.  E.  N-  et  U.  Boileau,  pour  la  construction  de  l'aile  est, 
faisant  pignon  sur  la  rue  Champagneur,  au  prix  de  $75,000,  ce  qui,  avec  5% 
de  commission  pour  les  architectes,  soit  $3,750.00,  donne  un  montant  de 
$78,750.00  pour  le  coût  de  l'aile  est,  faisant  avec  les  $143,850.00  de  l'au- 
tre contrat,  un  montant  total  de  $222,600.00,  soit  $102,000.00  de  plus 
que  le  montant  autorisé  pour  la  construction  de  l'école. 

Enchantés  d'une  si  belle  aubaine,  les  contracteurs  se  mirent  à 
l'oeuvre  immédiatement,  et  poussèrent  rapidement  leur  nouvel  ouvrage- 

Puis,  le  30  novembre  1913,  les  commissaires  adoptèrent  une  réso- 
lution à  l'effet  de  sanctionner  ce  dernier  contrat,  et  demander  l'autorisa- 
tion de  faire  u  nautre  emprunt  de  $100,000,  dont  $75,000.00  pour  payer 
leur  dernier  contrat;  et  $25,000.00  pour  meubler  l'école,  niveler  et  clôturer 
le  terrain,  et  payer  les  frais  de  l'emprunt,  portant  à  $250,000.00  le  coût 
total  de  leur  nouvelle  maison  d'école. 

Remarquez  bien  que  le  seul  avis  donné  aux  contribuables  d'un 
tel  état  de  chose,  d'après  la  version  du  secrétaire-trésorier  Brodeur,  aurait 
été  un  simple  morceau  de  papier,  cloué  en  hiver  sur  un  poteau  de  télé- 
graphe, au  coin  des  rues  Outremont  et  Duverger,  et  non  comme  le  veut 
la  loi  et  la  coutume,  à  la  porte  de  la  chapelle  de  Sainte-Madeleine. 

Dans  tous  les  cas,  l'attention  des  contribuables  sur  les  extrava- 
gances de  nos  commissaires  semble  n'avoir  été  attirée  que  par  la  cons- 
truction de  l'aile  est,  et  les  dimensions  hors  de  toutes  proportions  avec  les 
besoins  de  la  municipalité   que  cela  donnait  à  l'édifice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'est  alors  trouvé  dans  notre  paroisse  25  braves 
citoyens  pour  prendre  en  mains  l'intérêt  public  menacé,  avertir  le  surin- 
tendant de  l'instruction  publique  de  ce  qui  se  passait,  et  demander  aux 
tribunaux  d'arrêter  ce  dévergondage  de  nos  deniers  publics. 

Les  travaux  de  l'aile  est  ont  été  arrêtés;  le  dernier  contrat  a  été 
cassé;  et  le  nouvel  emprunt  de  $100,000  n'a  pas  été  autorisé. 
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Pas  de  chances  ! 

Ca  marchait  bien,  pourtant  !  ! 

-  QUATRIEME  ACTE 

Comme  nos  commissaires  ont  la  poigne  dure  et  un  culot  peu  ordi- 
naire,et  qu'on  ne  leur  en  impose  pas  facilement,  le  23  décembre  suivant,  ils 
passèrent  une  autre  résolution  à  l'effet  de  changer  le  contrat  de  $137,000 
de  MM.  Boileau. 

Ces  derniers  abandonnèrent  avec  la  partie  de  leur  contrat  concer- 
nant le  chauffage  et  la  ventilation,  un  montant  de  $20,500.00  sur  leur  prix 
de  $137,000,  gardant  une  balance  de  $116,500.00  pour  ce  qui  restait  à  leur 
charge. 

Puis,  reprenant  les  travaux  de  chauffage  et  de  ventilation,  nos  com- 
missaires en  passèrent  contrat  avec  MM.  Champagne  et  Frère,  au  prix  de 
$28,235.00,  soit  une  augmentation  de  $7,735.00. 

Ainsi,  au  lieu  d'un  seul  contrat  avec  les  Boileau,  au  prix  de  $137,- 
000.00,  la  municipalité  s'est  trouvée  à  en  avoir  deux:  l'un  de  $116,500 
avec  les  Boileau,  et  l'autre  de  $28,235  avec  les  Champagne. 

Comme  ça,  pas  de  jaloux,  et  la  partie  de  l'édifice  qui  est  à  peu  près 
terminée,  aujourd'hui,  se  trouve  à  nous  coûter,  avec  les  $7,236.75  de  com- 
mission aux  architectes,  un  montant  total  de  $151,971.75,  dépassant  de 
$31,971.75  le  montant  autorisé. 

Et  volià  ! 

Cependant,  l'intérêt  échu  sur  nos  débentures  n'est  pas  encore  payé, 
et  il  y  a  toujours  dans  la  nouvelle  maison  d'école,  dix  salles  de  classe  à  ne 
rien  faire,  malgré  tous  les  enfants  protestants  ou  irlandais  catholiques, 
que  l'on  a  racolés  pour  essayer  de  la  remplir. 

Et  notre  commission  scolaire  se  trouve,  à  l'heure  qu'il  est,  dans 
l'obligation  de  faire  un  nouvel  emprunt  ou  d'imposer  de  nouvelles  taxes, 
pour  rencontrer  les  dépenses  ordinaires  de  la  municipalité. 

Nous  sommes  aujourd'hui'  bien  loin,  voyez-vous,  des  promesses 
et  des  vantardises  de  ces  messieurs,  d'avant  et  pendant  nos  dernières  élec- 
tions de  commissaires  d'école. 

De  plus,  comme  cet  édifice  n'est  pas  divisé  pour  donner  le  loge- 
ment voulu,  il  faudra,  pour  y  installer  les  religieux  et  les  religieuses  que 
l'on  dit  vouloir  engager,  faire  une  dépense  additionnelle  considérable. 

Maintenant,  nos  commissaires  d'école  s'adressent  à  la  Législature 
de  Québec  pour  en  obtenir  les  pouvoirs  extraordinaires  mentionnés  dans 
l'avis  suivant,  paru  dans  la  "Gazette  Officielle'  du  19  décembre  dernier: 

"  Avis  est  par  les  présentes  donné,  qu'une  demande  sera  faite  à  la 
"  prochaine  session  de  la  Législature  de  la  province  de  Québec,    par  les 


"  commissaires  d'Ecoles  pour  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Sainte- 
"  Madeleine  d'Outremont,  dans  le  comté  de  Montréal-Westmount,  pour 
"  obtenir  la  passation  d'une  loi  pour  leur  permettre  de  vendre  de  gré  à  gré 
"  les  terrains  qu'ils  possèdent  sur  la  rue  Bloomfield,  dans  la  ville  d'Outre- 
"  mont,  et  les  bâtisses  sus  érigées;  de  compléter  l'école  Lajoie  et  d'em- 
"  prunter  les  sommes  nécessaires  pour  payer  certaines  autres  dettes  de  la 
"  dite  corporation,  et  pour  autres  fins. 

"  Les  Commissaires  d'écoles  pour  la  municipalité  de  la  paroisse  Sainte- 
"  Madeleine  d'Outremont  dans  le  comté  de  Montréal-Westmount. 

"Par  W.  BRODEUR,  Secrétaire-trésorier. 

"  Montréal,  16  décembre  1914". 


Or  comme  le  terrain  de  l'école  Lajoie  n'est  pas  assez  grand  pour  y 
mettre  les  cours  de  récréation,  l'on  a  besoin  de  celui  de  l'école  de  la  rue 
Bloomfield,  pour  les  y  installer.  Dans  tous  les  cas,  le  temps  de  crise  que 
nous  traversons  n'est  guère  propice  à  cette  opération,  et  comme  la  vente 
du  terrain  de  la  rue  Bloomfield  nous  rapporterait,  dans  quelques  années, 
au  moins  le  double  de  ce  que  cela  peut  nous  donner  aujourd'hui,  il  vaut 
mieux  la  remettre  à  plus  tard. 

Quant  à  compléter  l'école  Lajoie,  la  chose  n'est  pas  nécessaire, 
puisque  à  l'heure  qu'il  est,  sur  les  18  salles  de  classe  que  comporte  la 
partie  de  la  bâtisse  déjà  terminée,  et  actuellement  occupée,  il  n'y  a  que 
huit  classes  en  opération,  laissant  dix  salles  à  ne  rien  faire,  d'après  le 
dernier  rapport  de  M.  l'abbé  Dupuis,  inspecteur  des  écoles  catholiques, 
en  dehors  du  contrôle  de  la  commission  scolaire  catholique  de  Montréal. 

Il  importe  donc  pour  tous  les  contribuables  de  la  municipalité  sco- 
laire de  Sainte-Madeleine  d'Outremont,  de  voir  à  ce  que  leurs  commis- 
saires d'écoles  n'obtiennent  pas  de  la  Législature  de  Québec,  le  droit  de 
doubler  leur  dette  qui  est  déjà  de  $150,000. 

A  cet  effet  nous  avons  fait  préparer  une  requête  que  nous  vous 
prions  d'aller  signer  soit  chez  M.  Joseph  Sauriol,  au  No  737  de  l'avenue  Ou- 
tremont, ou  à  la  chambre  24,  édifice  du  Crédit-Foncier,  No  35  rue  Saint- 
Jacques.  Comme  la  Législature  siège  depuis  hier  à  Québec,  la  chose  est 
urgente,  et  vous  êtes  priés  d'aller  signer  cette  requête  aussitôt  que  pos- 
sible. 

De  plus,  vous  êtes  tous  priés  d'assister  à  une  assemblée  qui  aura 
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lieu  jeudi,  le  14  janvier  courant,  à  8  heures  du  soir,  en  la  chapelle  de  Sainte- 
Madeleine,  coin  des  rues  Outremont  et  Duverger,  où  l'on  vous  fera  un 
exposé  de  la  situation,  ce  qui  vous  permettra  d'agir  ultérieurement  en 
toute  connaissance  de  cause. 

JEAN-BTE    CHAMPAGNE 
J.-A.-E.  PLANTE 
AUGUSTE  LAFLEUR 
JOSEPH  DANDURAND 
D.  DUSSAULT 
JOSEPH  SAURIOL 


Sainte-Madeleine  d'Outremont,  11  janvier  1915. 


